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Depuis des années j'ai remis la publication de ces 
lignes dans l'espoir, hélas ! toujours déçu, que des écrits, 
discours et conférences des champions de la démocratie 
et des discussions des congrès ouvriers, sortirait quelque 
moyen pratique de résoudre la plus sérieuse des ques- 
tions sociales. 

Bien des paroles ont été dites dans les congrès natio- 
naux et internationaux et à la Chambre des députés sur . 
l?affranchissement des travailleurs. Si aujourd'hui je môle 
ma voix aux clameurs des prolétaires, c'est que la ques- 
tion n'a pas fait un pas et que les privilèges continuent * 
leurs scandales au détriment et au mépris de tous droits 
et de toute justice. Serai-je entendu ? j'en doute. Car le 
capital craint pour sa considération et son omniptence ; 
et l'indiflférence, l'habitude pour la masse de subir comme 
chose naturelle le sort misérable qui l'écrase, trouveront 
chez le plus grand nombre l'incrédulité, le doute dans la 
possibilité d'un sort et d'un avenir meilleurs, 






Je souhaite que mon idée, que j'ai communiquée à la 
presse qui n'en n'a soufflé mot, * et à des amis à même de 
la propager et qui ont fait la sourde oreille, mette sur la 
voie d'une autre idée plus simple, et plus pratique, si 
c'est possible, pour donner salisfaction aux justes, reven- 
«lications du prolétariat. 

A l'heure qu'il est, on parle à la Chambre des députés 
de la création d'une Caisse nationale du travail, titre que 
que j'avais d'abord désigné, mais que l'on veut tronquer. 
En effet, ce qui en a été dit nous montre un semblant de 
* Caisse nationale, puisqu'elle n'est appelée à fonctionner 
que pour une catégorie de travailleurs et non pour tous 
les travailleurs. Ce n'est plus Caisse nationale du travail 
qu'il faut dire, c'est Caisse nationale des salaires. 



J. Prnel. 



EXTINCTION 

« 

DU PAUPÉRISME 

PAR LA 

CAISSE NATIONALE DES SALAIRES 



Beaucoup se sont préoccupés de la question. Selon leur 
tempérament ou selon leur intérêt, les uns ont soutenu 
que tel système était préférable à tel autre pour amélio- 
rer lé sort des travailleurs. Tout en rendant justice à la 
bonne foi des divers auteurs, il faut bien reconnaître que 
tous les systèmes dont il a été parlé sont impuissants à 
résoudre la question, puisqa'aucun de ces systèmes ne 
peut se généraliser. 

Quels qu'ils soient, tous paraissent craindre de toucher 
à Tarche sàcro-sainte du capital,. le.seul vrai Dieuquel'on 
adore et devant lequel il semble que tout doive s'incliner 
sous peine d'eflfoudrement social. 

Cependant le travailleur qui a créé ce dieu qu'il fait 
tous les jours plus grand et plus puissant, et par lequel il 
est écrasé, a bien le droit d'exiger son aide pour conser- 
ver les forces nécessaires à son existence. 

Il faut aborder franchement la question, sans craindre 
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les clabauderies et de façon Qu'eHe «oit bien comprise. 

Parmi les moyens préconisés pour améliorer le sort du 
travailleur, on cita rassôciation. 

Ce n'est point ici la place de discuter le mérite des 
associations ouvrières. La seule critique que Ton en 
puisse faire, c'est qu'elles ne peuvent fonctionner que par 
groupes, et qu'elles sont amenées à exploiter le salaire, 

» 

tout comme les patrons, pour soutenir la concurrence du 
capital qu'il est impossible de supprimer, et auquel elles 
ont forcément besoin d'avoir recours. 

D'autre part, l'on ne peut compter i^ur le bon vouloir 
ni sur la*philanthropie des Patrons, des Entreprises ou 
des Compagaies. On n'en peut obtenir que dôs secours 
temporaires, incertains et insuffisants. 

En effet, les Caisses de secours et de retraites créées 
chez mx par des Patrons,, des Sociétés ou des Compa- 
gnieSj qu'elles le soient au moyen de retenues opérées 
sur lé salaire de l'ouvrier et de Pemployé^ ce qui est 
révoltant, ou àU moyen d'un tant pour cent sur le chiffre 
des bénéfices annuels (s'il y en a), c'est toujours au 
détriment de la liberté individuelle où du droit des famil- 
les qu'elles^sont constituées* Les Patrons, les Sociétés et 
les Compagnies y mettent toujours une clause au profit 
de leur capital. Dans tous les cas, l'ouvrier et l'employé 
sont rivés, par le besoin de vivre, au service d'un homme 
ou d'une entreprise» * • 

Le» aspiratiou» et les inspirations du travaille itr sont 
presque toujours perdues, pour lui et pour la société au 
bian de qui il aurait pu^ étant libre^ contribuer, dans une 
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proportioa inconnue, mais à coup sûr profttable ft lui- 
même et aux intérêts communs. 
Au contraire, ]e capital s'empare le plus souvent dé 

■a 

l'idée progi*efesive de l'ouvrier qui n'en retire jamais une 
reconnaissance équitable. 

Le travailleur est réduit presque partout et toujours à 
l'état de chose dt*essée pour accomplir un genre et une 
certaine somme de travail tant qu'elle dure ; quand cette 
chose est usée il ne reste rien d'elle. 

Où est la garantie de l'ouvrier aii bénéfice promis? Que 
pour une cause q.uelconque il quitte après cinq, dix, 
quinze anë le Patron ou l'Entreprise où il était attaché, il 
perd tous ses droits à la Caisse de secours alimentée par 
son salaire, et à ia Caisse de retraite ; et les retenues- 
qu'il a subies sont confisquées, ni lui ni sa famille n'ont à 
y prétendre. Que le patron ou l'entreprise vienne a som- 
brer dans un sinistre commercial ou de force majeure, lé 
travailleur en devient victime sans aucun recourâ dans 
l'avenir. 

La main-d'œuvre peut-elle progresser dans ôes condi- 
tions de dépendances et de risques ? 

Quel profit retire le travailleur à faire bien, à faire 
mieux? S'il fait bien on l'estimera, mais l'en récompen- 
ser, jamais. Il ne faitque son devoir; il faut que le maître 
soit content. 

« 

Le travaflleur est forcé de fkire abnégatidn de son 
individualité, ce qui l'abrutit. Il devient incjifl'érent, de gré 
otl dé toi^ce à la chose pilblique et à ses propres intérêts 
qu'il n'a ni le temps ni le droit de gérer. 



• I 
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, Quelques-uns considèrent comme une faveur, comme 

• 

un privilège (si Ton peut appeler privilège l'action d'alié- 
ner sa liberté), â'être admis dans les ateliers 'ou chan- 
fiers qui instituent chez eux des caisses de secours et de 
retraite. Mais le plus grand nombre, que devient-il ? 

Quand le travailleur se marie pour accomplir le vœu 
de la nature qui exige que l'homme procrée, il devient, 
dans cet état, lui et les siens une charge sociale, à quel- 
ques exceptions près. 

Quelque minime que soit son salaire, il tant qu'il lui 
suffise : la mendicité est défendue. On lui reproche de ne 
pas faire d'économie sur ce salaire insuffisant pour 
la plupart sans réfléchir que, par la nécessité d'un 
repos hebdomadaire et uù chômage imprévu, sans 
parler des jours d'indisposition et do maladie, le mal- 
heureux ne travaille pas plus de. 280' à^ 300 jours dans 
Tannée. 

Le travailleur est le seul producteur du capital ; sans 
son concours l'agricuUure, l'industrie, le commerce, la 
navigation sont nuls, et devient nul, par conséquent, le 
capital immeuble et métallique créé par le travail. Il s'en- 
suit que le capital devrait appartenir au travailleur et non 
le travailleur au capital. 

Les religions font du travail une peine et un châtiment. 
Elles w^ulent ramener les sociétés à l'esclavage qu'elfes 
ont créé. L'aristocratie avait institué le servage ; la bour- 
geoisie a tait le prolétariat. * . 

• Prolétariat ! Etat plus dur que l'esclavage, parce qu'en 

• • • 

outre du travail auquel il est forcé de se soumettre comme 
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le cheval est soumis à son maître, le travailleur a le 
souci de pourvoir à ses risques et périls aux besoins per- 
manents de sa famille. * 

Tant que le travailleur n'aura qiie son salaire pour le 
faire vivre dans le présent et dans l'avenir, il restera dans 
la dépendance absolue du capital qui le voue à la misère 
perpétuelle lui et ses enfants. Ses pauvres enfants ! qu'il 
a tant de peine à élever, que la loi lui arrache quand ils 
ont vingt ans pour servir activement... « La Patrie, » pen- 
dant cinq ans si ce sont des garçons, parce qu'ils ne sont 
ni assez riches ni asse^ instruits pour être volontaires; et si 
ce sont des flUes, le mariage à leur tour avec un ouvrier 
misérable, ou la prostitution : pour tous, la misère ou le 
vice qui dégradent et avilissent. 

Maintenir le prolétaire dans la dépendance du capital 
êtayé sur l'ignorance, c'est la principale force du conser- 
vatisme aveugle qui conduit la France à un abime dans 
lequel il faut à tout prix l'empêcher de tomber. La France 
est le flambeau qui éclaire le monde ; ne le laissons pas 
s'éteindre ou s'en est fait de la civilisation et du bonheur 
de l'humanité. 

De grands efforts ont été faits Méjà pour combattre 
l'ignorance ; mais il reste à faire plus encore» 
. N'est-il pas honteux pour la France du xix^ siècle 
d'avoir à constater (cent ans après une révolution su- 
blime qui a proclamé les droits de Thomipe), aux époques 
de la conscription^ que plus d'un dixième des citoyens de 
21 ans ne sait ni lire ni écrire ? Et dans le nombre de 
ceux qui savent lire* combien ne le savent qu'jmparfai- 
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temeat ? Et fceux-là son bafoués et punis de leur igno- 
rance dont on les rend responsables. La faute en incombe 
à la société qui ne crée pas les moyens d'enseignement 
suffisants pour les instruire. 

Instruisons, instruisons. Abolissons surtout le pro- 
gramme de certaines écoles^ Qu'il ne soit plus permis 
d'enseigner l'erreur et le mensonge, plus funestes cent 
fois qu'une complète ignorance. Il faut aussi donner à 
l'enfant l'éducation civique et la connaissance des droits 
et des devoirs du citoyen libre dans la Société libre. Mais 
nous n'aurons de société vraiment libre que lorsque le 
droit de vivre rera sauvegardé. Pour cela, il faut abolir 
la misère de la faim, cause de la misère générale qui va 
de plus en plus grandissant à mesure que le capital 
devient plus florissant. 

Extinction du paupérisme, là est la solution de la pro- 
mière des questions sociales. 

Qu'importe d'être traité d'utopiste, de visionnaire, de 
révolutionnaire. Plaignons ceux qui ne veulent rien voir 
ni rien entendre. 

Que tous ceux qui sont en possession d'un capital 
supérieur à leurs besoins, ce qui les rend stupidement 
orgueilleux et égoïstes pour la plupart, réfléchissent qu'ils 
commettent un crime de lèse-humanité quand ils s'en 
servent pour rabaisser le prolétaire et peser sur les 
humbles et les fatigués de misère. 

Il faut faire cesser par l'éducation et des institutions 
sociales le malheureux état d'abjection dans lequel .le 
capital plonge de plus en plus le travailleur, sous peine 
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(lo voir s'abâtardir et dégénérer l'espèce humaine ou se 
rouvrir unô ère nouvelle de révolution sanglante et sau- 
vage. 

Tout honnête homme doit se dire que dans quelque 
condition que la nature ou le hasard l'ait fait naître, que 
ceux qui lui ont donné le jour soient riches et comblés 
d'honneurs, ou pauvres et chargés àe misère, l'homme, 
• par la seule raison qu'il est né, a le droit de vivre protégé 
par tous ceux qui sont nés avant lui. Son devoir ensuite 
sera de se rendre utile à lui-même et à ses semblables 
et de faire connaître à ceux qui viendront après lui les 
moyens propres à assurer la vie et le bien-être communs. 
Il ne doit y avoir de réelle supériorité que celle de Tin- 
telligence, parce qu'elle est naturelle ; mais celui qui en 
est doué doit s'en servir pour le salut public et non pour 
asservir ses concitoyens, sinon c'est un monstre et un 
misérable que l'on doit mettre dans l'impossibilité de 
nuire. 

Pour arriver promptement à éteindre la misère et don- 
ner satisfaction à toutes les aspirations saines et raison- 
nables, c'est, je le répète, la création de la Caisse nationale 
dos salaires.' 

Cette caisse serait instituée pour donner une retraite, à 
un âge déterminé, à tous les travailleurs; pour doter 
d'une pension, les invalides du travail, et pour secourir 
temporairement les ouvriers sans travail par suite de la 
destruction, par quelle cause que ce soit, de l'usine ou 
de la fabrique. 
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Elle serait alimentée et fonctionnerait de la manière 
suivante : 

« Tous les agriculteurs, industriels, commerçants, etc. 
« seraient tenus d'ajouter au montant de la masse des 

* salaires qu'ils paieut mensuellement, un droit de cinq 
« pour cent pour alimenter la Caisse nationale des salai- 

« res. L'État lui-même, se substituant à l'entrepreneur . 
« dans certains travaux, sei*ait également tenu d'ajouter 

* cinq pour cent au salaire des ouvriers qu'il emploierait. 
« Auraient droit au bénéfice de la Caisse nationale des 

« salaires, tous les ouvriers et employés des deux sexes, 
« producteurs du capital. 

« En seraient exclus les fonctionnaires au service de 
« l'État, des départements et des communes; les em- 
« ployés et ouvriers étrangers et les domestiques spécia- 
le lement attachés au service personnel des individus sans 
,« profession productive. 

« Tous Je3 patentés seraient tenus d'inscrire nominati- 
« vement sur un registre spécial, le montant intégral des 

* salaires dQ leurs apprentis, de leurs ouvriers et de 
« leurs employés, sans excepter les salaires des ouvriers 
« et employés étrangers. 

« A la somme totale de ces salaires et appointements 
«c serait ajouté le droit de cinq pour cent destiné au ser- 
« vice de la Caisse nationale des salaires. Ce produit de 
« cinq pour cent serait versé mensuellement aux Caisses 
« municipales sans avis ni mise en demeure. 

« Les patentés ou leurs représentants, en venant ac- 
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« quitter le cinqaiome ;des salaires et appointements, 

« géraient porteurs de leur registre spécial de paie sur 

« lequel les receveurs municipaux apposeraient leur visa 

« et timbre qui vaudraient décharge et quittance, 
« Il serait détaché d'un registre à souche, par les rece- 

* veurs municipaux, une déclaration 4e paiement consta- 
« tantle montant des sommes versées par chaïque patenté, 
•c Cette déclaration serait adressée à la Préfecture du dépar- 
ia tement, division de la Caisjse nationale des salaires, pour 

« être transmise par état, après inscription sur un livre 

» 

« ad hoc, au Ministère du Commerce, à seule fin de con- 

* trôle. 

« Ce droit de cinq pour cent serait privilégié sur tous 
« autres publics et privés. 

« Les» patrons qui négligeraient d'effectuer le verse- 
« ment du cinquième des salaires après un seul avertis- 
« sèment ; ceux qui feraient une fausse déclaration, alté- 

* reraient leur registre spécial de paie ou négligeraient 
« de le tenir correctement, seraient passibles d'un droit de 
« cinq pour cent en plus, sans préjudice d'autres péna- 
le lités qui pourraient être édictées. 

« Le cinquième des salaires serait aliéné par l'État 

* pour former un fonds de retraite et de prévoyance, en 
«cas d'accident, au profit de tous les travailleuris. 

« Tous les travailleurs seraient titulaires d'un livret à 
« leurs nom et prénoms, indiquant la date et le lieu de 
« naissance, et la profession de son propriétaire* 

« Sur ce livret seraient inscrites les sommes des salaires 
« et appointements gagnés, soit à l'heure, à la journée. 
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« à la tâche ou au mois chez chaque patron. Cette ins- 

« criptiôn serait faite par les soins du patron chez qui le 

* livret resterait déposé pendant tout le temps que l'ou- 
« vrier ou l'employé serait à son service. 

< Tous les ans, à une époque déterminée, le proprié- 

* taire d'un livret de la Caisse nationale des salaires 
^ ferait régler^ son livi*et à la municipalité, comme sont 
« réglés ceux de la Caisse d'Épargne, pour constater la 
« somme de salaire qu'il a reçue dans l'année des diffé- 
« rentes maisons où il a travaillé et fixer le montant de 
« son intérêt. 

« Quand un livret serait rempli, il en serait délivré au 

* titulaire un nouveau, en tête duquel serait reporté le 

* total des sommes inscrites au précédent livret. . 

« Le droit au bénéfice de la Caisse nationale des salai- 
« res cesserait dujour où l'ouvrier et l'employé devien- 
« draient patrons. Dans ce cas, ils paieraient à leur tour 
« le cinquième des salaires conformément à la loi. Le 
« livret serait retiré avec la mention : Retiré par suite de 
« mutation au patronnât. L'ouvrier ou l'employé qui de 
« patron redeviendrait ouvrier ou employé, rentrerait 

* dans son droit de participant à la Caisse nationale des 
¥ salaires, et son livret lui serait rendu avec. mention de 
« la cause de l'interruption. 

« A l'âge de cinquante ans, le titulaire d'un livret de 
« la Caisse nationale des salaires aurait droit à une pen- 

* sion de retraite proportionnelle au montant des sommes 
« de salaires qui y seraient inscrites. 

« Exceptionnellement, les ouvriers ^des profes&ions 
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« insalubres et les mineurs des houillères, auraientdroità 
te la pension de retraite à l'âge de 40 ans, s'ils ont travaillé 
« consécutivement pendant 15 ans dans la mine ou dans 
« l'usine, 

« Si avant d'avoir atteint l'âge pour la retraite^ le titu- . 
« laire d'un livret de la Caisse nationale des salaires con- 
« tractait une infirmité professionnelle qui le mettrait 
« dans l'impossibilité de pouvoir travailler, il aurait droit, 
« aussitôt son état d'infirmité incurable constaté par une 
« commission de médecins, à une pension équivalente à 
« celle qu'il aurait pu atteindre à la limile d'âge, calculée 
« sur la moyenne des sommes de salaires annuels ins- 
« cristes sur son livret. 

* La veuve du titulaire d'un livret de la, Caisse natio- 
« nale des Salaires aurait la jouissance sa vie durant, 
« nonobstant son droit personnel, si elle est elle-même 
« titulaire d'un livret de la Caisse nationale des Salaires, 
« à la moitié de la pension à laquelle aurait droit sou 
« mari au moment de sa mort, proportionnellement aux 
te sommes de salaires inscrites sur son livret. Cette pension 
te lui, serait retirée si elle contractait une nouvelle union, 
tt Lorsque le titulaire d'un livret de la Caisse nationale 
« des Salaires serait en jouissance de sa pension de re- 
tc traite, il lui serait loisible de continuer à travailler si 
te ses forces le lui permettent ; mais son nouveau salaire 
te n'augmenterait pas le taux de sa pension. Les patrons 
te seraient néanmoins tenus de le 'comprendre à sonregis- 
te tre spécial de paie au Jtitre des ouvriers étrangers. 
« La pension de retraite de la Caisse nationale des 
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< salaires cesserait d'être servie au retraité qui encour- 

< rait une condamnation infamante. » 

« Les pensions seraient réglées à peu près au tau^ des 
« rentes viagères des Compagnies d'assurances sur la vie, 
« ([ui^ pour assurer une rente viagère de 1,500 francs au 
« bout de vingt^cinq ans, perçoivent une prime annuelle de 

* trente à tt*ente*cinq francs. Ainsi donc, un travailleur qui 
« gagnerait une moyeiinede quinzecents francs de salaires 

• par an pendant vingt-cinq ans, aurait à son avoir, ins- 
« crile sur son livret, une somme peprésentant, au taux de 
« trois pour cent d'intérêt annuel, une prime de 45 francs 
« qui servirait à déterminer le montant de la pension à lui 
« servir sa vie durant. ». 

D'autres dispositions pourraient être ajoutées à celles 
qui précédent. 

L'on entrevoit aisément les conséquences qui résulte- 
raient de l'établissement de la Caisse nationale des Salai- 
res dans ces conditions. 

Elle pourrait déjà fonctionner dès la dixième année de sa 
fondation pour donner un commencement de satisfaction 
aux travailleurs qui atteindraient alors Vêige de 50 ans. 

Tous les ans, la somme des pensions augmenterait en 
proportion pour les nouveaux retraités- Avant vingt-cinq 
ans elle aurait acquis toute ; sa puissance, et l'on peut pré- 
dire que dans cinquante ans la moyenne de longévité du 
travailleur s'accroîtrait de quatre à cinq ans au moins* 

L'institution de la Caisse nationale des Salaires retien- 
drait certainement dans les campagnes plus de la moitié 
des bras qui s'en éloignent pour venir dans les villes cher^ 
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cher un salaire plas élevé dans la pensée qu'ils économî 
seront sur ce salaire^ sans se douter de la misère qui les 
y attend. 

Elle augmenterait considérablement la production; car 
Je travailleur, celui des campagnes comme celui des 
villes se sachant intéressé directement au bénéfice géné- 
ral, trouverait des moyens de travailler vite et mieux 
pour gagner davantage : les patrons eux-mêmos en^reti-- 
reraient un profit considérable. 

La masse des prolétaires se trouvant ainsi protégée 
deviendrait essentiellement conservatrice dans le sens 
juste et raisonnable du mot, et progressiste. Son patrio- 
tisme s'accroîtrait en raison de son intérêt. A un moment 
donné le travail serait débarrassé des grèves inutiles," et 
le pays des révolutions violentes et stnpides qui mettent 
en péril les droits légitimement acquis ,et les progrès 
accomplis. 

L'intelligence du travailleur se modifierait et se déve- 
lopperait sensiblement. Car ne se voyant plus disputer 
son droit à acquérir, et de vivre dans l'avenir sans être 
obligé et obliger les siens à vivre misérablement en ro- 
gnant sur son salaire ou en mendiant dés secours, son 
caractère deviendrait plus fier et plus digne, et se relève* 
rait de l'abjection dans laquelle le maintient la misère. 

Certainement la Caisse nationale des salaires ne fera 
pas qu'il n'y aura plus de pauv^res; il y aura toujours des 
pauvres. Les tempéramments pervers et naturellement 
])aresseux ne se modifieront pas brusquement;* mais il 
y en aurait quatre-vingt pour cent de moins dans cin- 
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quante ans. D'abord il y aurait moins de rachitiques vie- 
timeô de Ja misère; car détruire la cause c'est détruîrp 
l'effet. Aulieu de s'abâtardir, la masse prolétaire s'amélio-' 
Ferait et deriemlrait plus âiptè à une saine reproduction. 

Il ne serait plus nécessaire de recourir â l'aiimône 
pour le soulagement des infirmes dtl travail,, la Caisse 
nationale des salaires serait assez riche pour pourvoir à 
leur sort. 

Par exemple, il y aurait Une institution qui péricliterait: 
i'Assistanôe publique. Et ce serait tant mieux. La masse 
d'employés qui vit actuellement de et sur la concentration 
des aumônes vivrait de son salaire résultant d'un travail 
|)roducteur» Les palais que Ton élève à la misère pour- 
raient recevoir une destination plus utile. . 

Qu'on lise la statistique de la mortalité. On y verra que 

la* moitié des décès a lieu dans les hôpitaux. D'où l'on 

, peut conclure que la moitié de la population est misérable. 

* Beaucoup nieront de parti pris et sans raison valable 
la possibilité du fonctionnement delà Caisse nationale des 
salaires d'une manière générale. L'anathème sera jeté par 
le capital à la pensée qui l'a conçue. A cela il faut s'at- 
tendre. 

Celui qui spécule uniquement sur le bénéfice qu'il retire 
du salaire du travailleur pour s'enrichir dira qu'on le veut 
ruiner. Ponr calmer sa peur il réfléchira que le cinquième 
dés salaires et appointem^tits est payé également par tous 
ceuii qui%tfiplolent les bras et l'intelligence du travailleur; 
et s'il" né veut pas payer If droit de cinq pour cent stir 
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les saiaireS) qu'il travaille et fasse toute sa besogne lui- 
même. 

On objectera la concurrence étrangère. Mauvaise rai- 
son. L'ouvrier étranger se sachant exclu de la partici- 
pation au bénéfice de la Caisse nationale des salaires en 
France, s'empressera de réclamer du gouvernement de * 
son pays l'établissement, comme eii France, d'une sem- 
blable- institution- Et puis la concurrence ne doit pas se 
faire en sacrifiant la vie des travailleurs, mais au contraire 
en la sauvegardant. 

Quant an fonctionnement administratif de la Caisse 
nationale des salaires, il ;serait aussi simple que celui de 
la Caisse d'épargne. 

Sans rechercher ce que rapporte au capitaliste l'emploi 
des fonds qu'il confie à l'industrie, il suffit de rappeler 
une statistique officielle qui date de douze ou quinze ans, 
laquelle a démontré que le travail industriel de la France 
crée annuellement une somme de bénéfices de cinq mil- 
liards, en chifi'rerond. Cette somme de cinq milliards est 
partagée entre 2,336,269 ouvriers et employés et 774,720 
patrons. La moyenne donne pour chaque .patron 8 fr. 61 
centimes (huit francs soixante et un centimes^ par jour; 
et pour chaque ouvrier 2fr. 92 1/2 .(Deux francs quatre- 
vingt-douze centimes et demi). Au taux où sont les loyers 
et le prix des aliments, les dépenses d'entretien et d'hy- 
giène, on se demande par quel prodige l'ouvrier peut se sou- 
tenir et conserver des forces suffisantes pour travailler. ' 

La somme des bénéfices annuels des produits de Fagri* . 
culture^ do l'industrie et du commerce réunis n'est pas, 
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aujourd'hui, moindre de huit milliards de francs. Lés 
salaires représentant la moitié de ces bénéfices, soit quatre 
milliards, ce serait donc un revenu de deux cents millions 
que la Caisse nationale des salaires encaisserait annuel- 
lement, presque sans frais de perception ni d'ârlminis- 
Iration. 

Cette insitution, ainsi généralisée, permettrait le pKompt 
amortissement de lô dette du grand livre ; et la surabon- 
dance de ce capital spécial permettrait de faire des prêts 
à l'agriculture qui y trouverait son compte à bon maiché. 

Quant à l'ouvrier, il resterait ainsi libre d'aller^ de venir, 
de changer de profession si son intérêt ou la nécessité 
' l'y obligent, .son livret de la Caisse nationale des salaires 
lui garantissant son droit à la pension de retraite, son 
bien être à ce moment restant, subordonné à la somme 
des salaires qu'il aurait produits. Les ouvriers des champs, 
les terrassiers, les journaliers, les employée qui parla 
nature de leur profession ne peuvent former entre eux 
aucune espèce d'association permanente de production 
comme les tailleurs, les cordonniers, les chapeliers, etc., 
etc., trouveraient protection, assistance et bénéfice 
garantis pour abriter leurs vieux jours contre la misère. 

Le travailleur a raison de revendiquer le di'oit de libre 
réunion et de libre association qui lui permet de débattre 
jdi surveiller ses intérêts. 

■ 

. Mais les essais qui ont été faits d'association^ entre 
• ouvriers, démontrent péremptoirement que les résultats qui 
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en sont obtenus ou que l'on en pourrait obtenir, n'attein- 
dront jamais ceux de la Caisse nationale des salair'es. 

Car Tassociation ouvrière crée* des devoirs restrictifs 
de la liberté. Elle est une entrave fatale au développement 
de l'idée individuelle à tout progrès industriel, 

La seule association fructueuse entre ouvriers est celle 

qui consiste à s'engager pour accomplir, sous une direc- 
tion indépendante, une œuvre matérielle, et qui est dis- 
soute naturellement, aussitôt Toeuvre terminée et les ré- . 
sultats financiers répartis. Pour cette simple association 
temporaire, les chambres syndicales professionnelles 
devront suffire. * 

Autre chose. Il ne faut pas toucher au salaire de l'ou- 
vrier. Jusqu'ici, de quelque combinaison qu'on se soit servi 
pour améliorer le sort du travailleur, l'ona toujours visé son 
salaire. Si le travailleur peut épargner tant mieux; mais 
il doit rester absolument libre d'employer et de faire fruc- 
tifier son é[)argne comme il l'entendra : liberté dans la 
solidarité. 

Pour conclure, il y aurait grand intérêt pour la 
République de créer dans les conditions indiquées ci- 
dessus la Caisse nationale des salaires au profit de tous 
les travailleurs, sans distinction de profession. Ce serait 
un moyen de moralisation et de civilisation bien autre- 
ment puissant que toutes les morales religieuses et 
lois coërcilives. 

Le rapport de cette caisse serait le thermomètre vrai de. 
la prospérité publique, . 



